
a) construction ou

b) amélioration, si les dépenses engagées pour celle-ci, au sens des dispositions relatives à l’impôt sur le revenu, 
représentaient au moins 30 % de la valeur initiale?

(1) JO 2006 L 347, p. 1.
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Questions préjudicielles

1. La directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014, établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 82/ 
891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/ 
CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement européen et du 
Conseil (UE) no 1093/2010 et (UE) n o 648/2012 (1), et en particulier son article 1er, paragraphe 1, et son article 2, 
paragraphe 1, point 2), est-elle applicable, ratione temporis et ratione materiae, au cas d’une société telle celle en cause 
dans la procédure au principal, soumise à une procédure de résolution qui avait déjà été entamée avant l’expiration du 
délai de transposition de la directive, au titre de dispositifs prévus par le droit interne, et qui se poursuit, après 
l’expiration du délai de transposition, au titre des règles nationales de transposition de ladite directive?

2. La directive 2014/59/UE donne-t-elle aux créanciers d’une telle société soumise à la procédure de résolution, qui ont saisi 
l’autorité de résolution d’une demande tendant à «contrôler et interdire» la conclusion de certaines conventions 
envisagées ou déjà passées par la société soumise à la procédure de résolution (par exemple une transaction en justice) 
avec d’autres créanciers, des droits dont la sauvegarde leur confère qualité pour agir sur les plans administratif et 
judiciaire?
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